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Info Marne 
« Mal nommer les choses, c'est ajouter au malheur du monde » 
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Édito : Mettre en action les orientations du                    
54ᵉ congrès : un défi collectif pour renforcer la CGT 

 

Le 54ᵉ congrès de la CGT a réaffirmé une ambition claire : 

construire un syndicalisme de conquêtes sociales, capable de 

répondre aux attentes des salariés, des retraités et de la jeunesse 

dans un contexte de profondes mutations du travail et de la 

société. Le rapport d’orientation adopté constitue désormais notre 

feuille de route. Il ne prendra tout son sens que s’il est traduit 

concrètement dans l’activité quotidienne de nos syndicats. 
 

Face aux attaques contre les droits sociaux, à la précarisation de l’emploi, aux 

inégalités salariales et aux défis environnementaux, la CGT doit être présente 

partout où les travailleurs et travailleuses ont besoin d’elle. Cela implique de 

renforcer notre implantation dans les entreprises et les services, de développer 

la syndicalisation et de faire vivre la démocratie syndicale à tous les niveaux. 
 

La mise en œuvre du rapport d’orientation passe d’abord par l’écoute des 

salariés. Leurs revendications doivent rester le point de départ de notre action. 

Salaires, conditions de travail, réduction du temps de travail, égalité 

professionnelle, protection sociale ou encore transition écologique : autant de 

sujets sur lesquels la CGT doit construire des mobilisations et obtenir des 

avancées concrètes. 
 

Le congrès a également souligné l’importance de gagner en proximité avec les 

travailleurs et travailleuses les plus éloignés du syndicalisme. Cela nécessite 

d’innover dans nos pratiques militantes, d’utiliser de nouveaux outils de 

communication et de renforcer la formation syndicale afin de donner à 

chacune et chacun les moyens d’agir. 
 

Mettre en action le rapport d’orientation, c’est aussi développer les 

convergences entre professions, territoires et générations. La solidarité demeure 

notre force principale pour faire reculer les injustices et conquérir de nouveaux 

droits. 
 

Les orientations du 54ᵉ congrès ne sont pas un simple texte de référence. Elles 

constituent un engagement collectif. À nous, militantes et militants, de les faire 

vivre au quotidien, dans les entreprises comme dans les territoires. C’est par 

l’action, la mobilisation et l’organisation collective que nous donnerons toute 

leur portée à ces orientations et que nous construirons les conquêtes sociales 

de demain. (lire le discours de clôture de Sophie BINET) 
 

Ghislain BRIDE, Secrétaire Général de l’Union départementale CGT de la Marne 
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10 juin - Grève des cheminots  
Un puissant signal d’alarme 

Un TER sur trois a circulé le 

mercredi 11 juin entre Reims-

Charleville et Reims-Châlons-

en-Champagne, un TER sur 

cinq entre Reims et Épernay. 

Avec près de 50 % des effectifs, 

la grève intersyndicale a été 

massivement suivie dans le 

département comme dans tout le pays.  

 

À Épernay, un piquet de grève a été installé devant 

le Centre de maintenance TER, à Châlons-en-

Champagne et à Reims, des assemblées générales 

des grévistes ont eu lieu à 11h, suivies de barbecues. 

Les cheminots ont déclenché un puissant signal 

d’alarme face à l’ouverture à la concurrence, à la 

filialisation, aux réorganisations, à la multiplication 

des drames, (accidents du travail, arrêts maladie, 13 

suicides depuis le début de l’année). 

 

Ils ont dénoncé la fermeture des guichets, la 

suppression des trains, la discontinuité du frêt, la 

dégradation des conditions de travail, la perte des 

droits des cheminots transférés dans les filiales, un 

ensemble de décisions qui contribuent à 

l’émiettement de l’entreprise de service public.  

 

L’ouverture à la concurrence accélère la perte des 

repères, casse les collectifs et crée un climat 

délétère, qui rappelle celui de France Télécom dans 

les années 2005-2010, qui a conduit à la 

condamnation de Didier LOMBARD, PDG de 

l’époque, pour harcèlement moral. Jean CASTEX, à 

la tête de la SNCF depuis novembre 2025, est 

prévenu. 

 

Au-delà du moratoire sur le processus de mise en 

concurrence et du maintien des droits sociaux pour 

l’ensemble des cheminots, l’Intersyndicale 

revendique aussi une réévaluation des salaires et 

leur indexation sur les prix pour compenser la perte 

de pouvoir d’achat liée à l’inflation et à l’explosion 

des coûts du carburant. 

(Lire l’article de l’Humanité « À la SNCF, les cheminots 

déclarent un « état d’urgence ») (Écouter Sébastien NEAU, 

secrétaire régional CGT des cheminots Champagne 

Ardennes, invité d’Ici Champagne Ardenne) (Lire l’article 

de l’Union : « Pourquoi les cheminots sont-ils en grève ce 

mercredi 10 juin ? ») 

Sézanne – ATS : 
Une direction bloquante 

Situation toujours bloquée chez ATS (sous-traitant 

aéronautique, spécialisé en découpe, soudure laser 

et impression 3D). Après la mobilisation du mercredi 

27 mai, une nouvelle journée grève a eu lieu le 

vendredi 5 juin. 

 

Un blocage qui incombe entièrement à la direction 

qui refuse d’entendre les revendications de la CGT 

et pousse même la provocation jusqu’à vouloir 

renégocier la date du versement de la prime de 

participation… au détriment des salariés.  

 

De plus, alors que la date butoir du 1er mai, prévue 

par l’Accord en vigueur, n’a encore pas été 

respectée cette année, les salariés ont pu constater 

sur leur fiche de paie que le montant de la 

participation était nettement inférieur à celui des 

années précédentes, alors que les résultats 

économiques de l’entreprise sont au même niveau. 

 

Pour ce qui concerne la médaille du travail, la 

direction a catégoriquement refusé de revoir son 

montant et son alignement sur la convention 

collective Gard et Lozère, comme le demande la 

CGT. Enfin, rien sur la prime de transport pour 

compenser l’explosion des prix du carburant. 

 

Pour résumer, la direction campe sur ses positions 

tout en prétendant dans la presse que sa porte est 

ouverte et qu’elle est prête à dialoguer. La porte est 

peut-être ouverte, mais c’est pour la com’, pas pour 

les travailleurs. Faudra-t-il de nouvelles journées de 

grève pour débloquer la situation ? 

 

(Lire l’article de l’Union, « Faute d’avancée les 

salariés d’ATS poursuivent la grève ») 

 

Photo journal l’Union 

https://www.udcgt51.fr/wp-content/uploads/2026/06/LHumanite-A-la-SNCF-les-cheminots-declarent-un-etat-durgence-10062026.pdf
https://www.udcgt51.fr/wp-content/uploads/2026/06/LHumanite-A-la-SNCF-les-cheminots-declarent-un-etat-durgence-10062026.pdf
https://www.ici.fr/emissions/l-invite-de-la-redaction-ici-champagne-ardenne/nous-sommes-en-capacite-de-nous-remobiliser-tres-tres-vite-previent-la-cgt-cheminots-champagne-ardenne-5652150
https://www.ici.fr/emissions/l-invite-de-la-redaction-ici-champagne-ardenne/nous-sommes-en-capacite-de-nous-remobiliser-tres-tres-vite-previent-la-cgt-cheminots-champagne-ardenne-5652150
https://www.ici.fr/emissions/l-invite-de-la-redaction-ici-champagne-ardenne/nous-sommes-en-capacite-de-nous-remobiliser-tres-tres-vite-previent-la-cgt-cheminots-champagne-ardenne-5652150
https://www.udcgt51.fr/wp-content/uploads/2026/06/journal-lunion-greve-cheminots.jpg
https://www.udcgt51.fr/wp-content/uploads/2026/06/journal-lunion-greve-cheminots.jpg
https://www.udcgt51.fr/wp-content/uploads/2026/06/journal-lunion-greve-cheminots.jpg
https://www.udcgt51.fr/wp-content/uploads/2026/06/ATS.jpg
https://www.udcgt51.fr/wp-content/uploads/2026/06/ATS.jpg
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9 juin : les AESH en lutte pour leur 

reconnaissance  

Les AESH (Accompagnants 

d’Élèves en Situation de 

Handicap) de la Marne étaient 

appelées à la grève le mardi             

9 juin 2026 pour exiger la 

création d’un statut de 

fonctionnaire, une augmentation des salaires et les 

moyens d’accompagner correctement les élèves 

en situation de handicap. 
 

À Reims, un rendez-vous a eu lieu à partir de midi 

devant le Rectorat, et à Châlons-en-Champagne à 

16 h devant la Maison des syndicats. 
 

Les AESH sont près de 2 500 dans la Marne et les 

Ardennes, et 140 000 en France et elles sont 

essentielles pour la scolarisation des élèves en 

situation de handicap et donc pour l’école inclusive. 

Or leur rôle, en raison du manque de 

reconnaissance, est profondément sous-estimé, 

voire carrément remis en cause. 
 

La CGT Educ'action appelle à une large prise de 

conscience pour refuser la maltraitance 

institutionnelle mise en place dès le plus jeune âge à 

l'encontre des jeunes en situation de handicap ! 

(Écouter l’article d’Ici « On survit » : dans la Marne et 

les Ardennes, les AESH en grève pour de meilleures 

conditions de travail) 

 

Saint-Brice-Courcelles : 

Hommage à Pierre MAÎTRE  
70 personnes étaient 

présentes le 5 juin à 17h, 

devant le site des VMC 

(Verreries Mécaniques 

Champenoises), fermé en 

2009, pour rendre hommage 

à Pierre MAÎTRE, assassiné le           

5 juin 1977 par un commando 

fasciste alors qu’il participait à un piquet de grève 

avec deux autres camarades, blessés eux aussi. 
 

Deux gerbes ont été déposées, une par l’USR CGT 51 

(Union Syndicale des Retraités) et l’UD CGT de la 

Marne, l’autre par l’Association des amis de Pierre 

MAÎTRE.  
 

L’usine des VMC a été rasée et la friche industrielle 

qui la remplace n’a toujours pas trouvé de 

destination, faute d’accord entre le Grand Reims et 

le propriétaire, le verrier OI-Glass, un exemple 

marquant de la désindustrialisation qui frappe la ville 

de Reims. 
 

Cédric LATTUADA pour le PCF et Éric QUÉNARD pour 

le PS avaient fait le déplacement, signe de 

l’inquiétude grandissante face à l’extrême-droite, 

nourrie par les effets de la politique économique et 

sociale de la Macronie, plus que jamais aux portes 

du pouvoir. (Lire la prise de parole de Jean Claude 

BOULBEN, secrétaire de l’USR de la Marne) 

 
Metz - 11 juin : Rassemblement 

pour l’emploi industriel 

Jeudi 11 juin, une centaine de manifestants, venus 

des dix départements de la région, se sont réunis 

devant le Conseil régional du Grand Est à l’appel de 

la CGT, à l’occasion d’un débat sur les enjeux de 

l’industrie en séance plénière. Licenciements, 

fermetures de sites, délocalisations… dans toute la 

région, des milliers d’emplois sont menacés dans de 

nombreuses filières, automobile, bois, chimie, 

métallurgie, papier-carton, textile, transport, 

sidérurgie. 
 

Il y a urgence à se mobiliser pour défendre nos 

emplois, défendre notre industrie et exiger une autre 

politique industrielle que celle de la rentabilité à 

court terme, soutenue par les pouvoirs publics, 

conduisant à délocaliser les activités vers les pays à 

bas coût. 
 

La CGT a transmis aux élus régionaux ses propositions 

pour une véritable politique industrielle, répondant 

aux besoins sociaux et aux défis environnementaux. 
 

Parallèlement, ce même jour, les députés ont 

approuvé la proposition de loi de la gauche visant à 

nationaliser les activités françaises d’Arcelor Mittal. 

La multinationale, gavée d’aides publiques, est en 

train de réorganiser toute sa production pour la 

délocaliser en Inde, au Brésil et aux États-Unis. 

Adopter ce projet de loi est donc un enjeu majeur 

pour la souveraineté industrielle de la France. Le 

texte doit à nouveau être examiné par le Sénat. 

(lire le communiqué de presse CGT) 

https://www.ici.fr/emissions/l-info-d-ici-ici-champagne-ardenne/on-survit-dans-la-marne-et-les-ardennes-les-aesh-en-greve-pour-des-meilleures-conditions-de-travail-1325996
https://www.ici.fr/emissions/l-info-d-ici-ici-champagne-ardenne/on-survit-dans-la-marne-et-les-ardennes-les-aesh-en-greve-pour-des-meilleures-conditions-de-travail-1325996
https://www.ici.fr/emissions/l-info-d-ici-ici-champagne-ardenne/on-survit-dans-la-marne-et-les-ardennes-les-aesh-en-greve-pour-des-meilleures-conditions-de-travail-1325996
https://www.udcgt51.fr/wp-content/uploads/2026/06/Prise-de-Parole-pierre-maitre-5.06.26.pdf
https://www.udcgt51.fr/wp-content/uploads/2026/06/Prise-de-Parole-pierre-maitre-5.06.26.pdf
https://www.cgt.fr/comm-de-presse/victoire-pour-la-2e-fois-lassemblee-nationale-vote-la-nationalisation-darcelor-mittal
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Épernay - Formation :  

Renforcer le syndicat à partir de 
la démarche revendicative 

Dans le cadre du parcours de formation « Être 

acteur, actrice toute sa vie syndicale », 12 militants 

et militantes ont participé à la formation « Renforcer 

le syndicat à partir de la démarche revendicative », 

proposée par l’Espace Vie Syndicale de la 

Confédération. Organisée conjointement par 

l’Union Départementale CGT de la Marne et l’Union 

Locale CGT d’Épernay, cette formation a réuni les 

camarades de trois syndicats du territoire. 

 

Les participants ont travaillé sur le rôle d’un syndicat 

fort au service des revendications, ainsi que sur la 

construction d’un plan de renforcement à partir de 

la démarche syndicale et revendicative de la CGT. 

Une formation concrète qui rappelle que le 

développement de la CGT, la syndicalisation et 

l’implication des syndiqués sont des leviers essentiels 

pour gagner de nouveaux droits et renforcer le 

rapport de force en faveur des salariés. 

 

Châlons-en-Champagne- 

Élections à Nov’habitat : 

Victoire incontestable de la CGT 
Les attaques conjointes de la 

direction de Nov’Habitat et du 

syndicat qui l’accompagne 

n’auront servi qu’à renforcer la 

CGT, qui remporte largement les 

élections professionnelles avec            

61 % des voix contre 39 % à la CFDT. 

 

La justice ayant validé la liste de la CGT, contestée 

par la direction sur la base d’arguties juridiques que 

le juge n’a pas retenues, les élections 

professionnelles ont pu se dérouler normalement le  

8 juin. 

 

La CGT de l’entreprise, largement confortée par ces 

élections et rendue incontournable pour la 

validation des accords, va pouvoir continuer son 

combat dans l’intérêt du collectif, pour la justice 

salariale, la prime carburant, de nouvelles 

négociations salariales, le télétravail, l’accord 

concernant les seniors, le budget des activités 

sociales et culturelles, le maintien de l’intéressement 

et le fond de solidarité. 
 

 

8 JUIN 1936 : LES ACCORDS MATIGNON ENTRENT DANS L'HISTOIRE 
 

En juin 1936, les travailleurs 

occupaient les usines pour 

conquérir des droits nouveaux. 

Dans la nuit du 7 au 8 juin 1936, 

sous la pression de plus de deux 

millions de grévistes, le patronat 

est contraint de signer les 

Accords Matignon avec la CGT 

et le gouvernement du Front 

populaire. 
 

Les avancées sont considérables,  telle 

l'augmentation générale des salaires entre 10 à 20 %, 

voire 25 % pour les plus bas salaires. La 

reconnaissance des délégués du personnel, la liberté 

syndicale dans les entreprises, l'ouverture des 

négociations collectives, 2 semaines de congés 

payés et la semaine de 40 heures au lieu de 48, pour 

des millions de salariés, c'est une véritable révolution 

sociale. Pour la première fois, les travailleurs gagnent 

du temps pour vivre, pour se reposer, pour partir en 

vacances, pour profiter de leur famille et des loisirs. 

90 ans plus tard, alors que les entreprises du CAC 40 

distribuent chaque année des dizaines de milliards 

d’euros aux actionnaires, le patronat présente une 

augmentation de 1 ou 2 % comme un effort 

exceptionnel. L'histoire sociale montre que les plus 

grandes avancées salariales ont rarement été 

obtenues par la seule vertu du dialogue, mais bien 

par le rapport de force collectif. 
 

Aujourd'hui, le combat a changé de visage. Il ne 

s'agit plus seulement de conquérir de nouveaux 

droits, mais aussi de défendre les conquis sociaux 

arrachés par les générations précédentes. Face à la 

précarité, à l'ubérisation du travail, à l'intelligence 

artificielle et aux mutations technologiques, il est 

indispensable d'imposer une adaptation du travail 

qui place l'humain au centre des préoccupations et 

de faire en sorte que les gains de productivité 

profitent enfin à celles et ceux qui créent les 

richesses. 

Comme hier, rien ne sera accordé. Comme hier, tout 

devra être conquis. 


